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Un État unitaire et déconcentré
La France est un État unitaire, ce qui a des conséquences sur l’organisation 
administrative. Ce n’est pas un État fédéral comme l’Allemagne ou la Belgique. 
En conséquence, les lois votées par le Parlement sont applicables sur 
l’ensemble du territoire national. Il existe donc une unité juridique.

1	 Une organisation administrative 
dans le cadre de la Ve République
	�Un État unitaire se caractérise par l’unité et l’exclusivité du pouvoir 

législatif. Il n’existe donc pas de législation régionale, à la différence des 
États fédéraux. La notion d’État unitaire ne se confond pas avec celle d’État 
centralisé. En effet, la centralisation est un mode d’organisation admi-
nistrative, qui coexiste en France avec la décentralisation, depuis sa mise 
en place par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982. Depuis la révision constitu-
tionnelle de 2003, le principe de décentralisation de l’organisation de la 
République figure à l’article 1er de la Constitution.

Article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. 
Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’ori-
gine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organi-
sation est décentralisée.

	�C’est le gouvernement, avec à sa tête le Premier ministre, qui met en 
place les politiques publiques nationales. Pour cela, il dispose de l’admi-
nistration, en vertu de l’article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958. 

2	 Une administration centrale et déconcentrée
A|	Le territoire est découpé en circonscriptions administratives

	�L’administration centrale comprend l’ensemble des ministères. Pour 
améliorer l’efficience de la prise de décision, l’État est présent dans les 
territoires. Ces territoires sont des circonscriptions administratives, ils 
correspondent à un découpage ancien pour les communes, les arrondis-
sements et les départements. Pour les régions, une loi du 16 janvier 2015 
a permis la fusion des régions comme pour Midi-Pyrénées et Langue-
doc-Roussillon devenue l’Occitanie. Sept nouvelles régions déconcentrées 
existent depuis le 1er janvier 2016.

	�C’est au sein de ces territoires anciens ou rénovés que s’organise l’État, 
incarné par le préfet et les services déconcentrés.



7

©
 É

di
tio

ns
 F

ou
ch

er

1

Fi
ch

e

B|	Une nouvelle charte de la déconcentration en 2015
	�Le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentra-

tion fixe l’organisation déconcentrée des services de l’État. L’objectif est 
d’agir efficacement sur les territoires. Il établit les rôles respectifs des 
administrations centrales et des services déconcentrés, en renforçant les 
attributions et les moyens du niveau local. C’est l’application du principe 
de subsidiarité.

	� Il prévoit une étude d’impact obligatoire pour tous les textes ayant une 
incidence sur les services déconcentrés. Il consacre les directives nationales 
d’orientation (DNO), pluriannuelles, qui doivent donner une cohérence 
aux instructions données aux services déconcentrés.

	�Le décret permet au préfet de région de proposer au Premier ministre 
une modification des règles d’organisation des services déconcentrés et 
de répartition des missions entre ces services, pour s’adapter au territoire 
dont il a la charge. Les schémas d’organisation des nouvelles régions fusion-
nées ont été mis en place.

	� Il permet également le renforcement de la déconcentration des res-
sources humaines et des moyens budgétaires. Il prévoit la mise en place 
de la conférence nationale de l’administration territoriale de l’État ou 
CNATE, chargée d’animer les relations entre administrations centrales et 
services déconcentrés et de veiller à l’application de la charte, en rassem-
blant les secrétaires généraux des ministères et les préfets de région.

	� Il encourage les préfets à la mise en œuvre des mutualisations nécessaires 
à un meilleur fonctionnement des services déconcentrés. Les projets de 
mutualisations sont arrêtés par le préfet, après avis du comité de l’admi-
nistration régionale ou du collège des chefs de service et des comités tech-
niques compétents. Un bilan est adressé chaque année par le préfet de 
région à la conférence nationale de l’administration territoriale de l’État 
ou CNATE. 

3	 L’administration centrale est représentée 
au niveau local par le préfet
	�La déconcentration, selon le décret du 7 mai 2015, « consiste à confier 

aux échelons territoriaux des administrations civiles de l’État le pouvoir, 
les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre 
en œuvre les politiques publiques définies au niveau national et européen. 
L’objectif est l’efficience, la modernisation, la simplification, l’équité des 
territoires et la proximité avec les usagers et les acteurs locaux. Elle consti-
tue la règle générale de répartition des attributions et des moyens entre 
les échelons centraux et territoriaux des administrations civiles de l’État. 
Elle implique l’action coordonnée de l’ensemble des services déconcen-
trés ».
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	�Au niveau local, l’État s’organise donc en plaçant des personnes et des 
services qui le représentent : préfectures, sous-préfectures et services 
déconcentrés. Pour reprendre une formule imagée, « c’est le même marteau 
qui frappe mais on en a raccourci le manche » (Odilon Barrot, 1884). Dans 
cette organisation, le maire a une double mission : il représente l’État au 
sein de la commune, il organise les élections par exemple, mais il est aussi 
élu de sa commune, pour gérer les écoles primaires et les projets écono-
miques de proximité.

A|	Le rôle du niveau régional déconcentré
	�Les missions sont les suivantes :

 – animation et coordination des politiques de l’État ;
 – mise en œuvre des politiques nationales et de l’Union européenne en 

matière d’emploi, d’innovation, de recherche, de culture, de statistiques 
publiques, de développement économique et social, et d’aménagement 
durable du territoire ;

 – coordination des actions de toute nature intéressant plusieurs dépar-
tements de la région ;

 – conduite d’actions de modernisation des services déconcentrés dans les 
domaines de la simplification de l’activité administrative et amélioration 
de leurs relations avec les usagers ;

 – définition du cadre stratégique de la politique immobilière des services 
déconcentrés de l’État ;

 – échelon de programmation et de répartition des crédits de l’État ainsi 
que de la contractualisation des programmes pluriannuels entre l’État et 
les collectivités territoriales.

	�Le préfet de région représente le gouvernement uniquement auprès de 
la collectivité régionale, et dirige les services administratifs civils de l’État 
dans la région. Il coordonne l’action des préfets de département dans les 
domaines qui sont de compétence régionale. Il anime la politique d’intel-
ligence territoriale pour anticiper les mutations et comprendre les enjeux 
économiques territoriaux.

B|	Le rôle du niveau départemental déconcentré
La circonscription départementale est l’échelon territorial de mise en 
œuvre des politiques nationales et de l’Union européenne. Le préfet est le 
seul représentant de l’État dans le département, les sous-préfets étant 
chargés de l’assister. Il représente directement le Premier ministre et 
chacun des ministres. Il a la charge des intérêts nationaux et assure la 
direction des services de l’État. Le préfet n’a aucune attribution judiciaire 
ni militaire, mais a un pouvoir de réquisition à des fins civiles.


